
Procès-Verbal de la réunion du conseil municipal du 16 juin 2026 

L’an deux mil vingt-six, le 16 juin à 19 heures, le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie, en séance ordinaire, 
sous la présidence de Christian POUSSARDIN, le Maire 
Etaient présents : Mmes Marianne BERNARD, Christine HESSEL, Marianne NICOLAS,  

MM Emmanuel BALLINI, Patrick COLLI, Dominique FLOURY, Sébastien GENTILHOMME, Christian POUSSARDIN, Denis RAFFY 

Représentés : Nathalie VERMANDE par Christine HESSEL  

Excusés : Audrey LACOTTE 

Date de convocation : 11/06/2026      Secrétaire de séance : Marianne BERNARD 

1-Désignation du secrétaire de séance 

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au début de chacune de ses séances, le Conseil 
Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- nomme Marianne BERNARD secrétaire de séance. 

2- Approbation du procès-verbal de la séance du 27 avril 2026 

Monsieur le Maire rappelle que l'assemblée est appelée à approuver le procès-verbal de la précédente séance du Conseil municipal. 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal d'approuver le procès-verbal de la séance du 27 avril 2026. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-15 ; 
Considérant que le projet de procès-verbal de la séance du 27 avril 2026 a préalablement été communiqué à l'ensemble des 
Conseillers municipaux ; 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, approuve à l’unanimité le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 27 avril 
2026. 

3- Convention de délégation de compétence pour l’organisation du transport scolaire entre la commune et la Région Occitanie  

LE CONSEIL MUNICIPAL 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1111-8, 
Vu le Code des Transports, et notamment son article L3111-9, 
Vu le Code de l’Education, 
Vu le décret n° 2014-784 du 8 juillet 2014 relatif à la sécurité des transports collectifs routiers de personnes et portant diverses 
dispositions relatives au transport routier, 
Vu le règlement du transport scolaire régional en vigueur, 
Considérant que 
En vertu de l’article L3111-9 du Code des Transports, la Région, autorité organisatrice du transport scolaire, peut confier par 
convention tout ou partie de l'organisation des transports scolaires à une commune. 
La Commune de Camburat, représentée par Monsieur Christian POUSSARDIN, le Maire, souhaite continuer d’assurer le transport 
scolaire des enfants du RPI Cardaillac-Camburat-Planioles en proposant de renouveler la convention de délégation de compétence 
Transport Scolaire à effet du 1er Septembre 2026, en qualité d’Autorité Organisatrice de Second Rang, 
Après en avoir délibéré, 
Décide à l’unanimité : 
ARTICLE UN : de solliciter la délégation de la compétence transport scolaire auprès de la Région Occitanie pour l’exploitation du 
service Transport Scolaire des enfants des communes de Cardaillac, Fourmagnac, Camburat et Planioles scolarisés au sein du RPI 
ARTICLE DEUX : d’approuver le contenu de la convention de délégation de compétence d’organisation de services de transport 
scolaire entre la Région et la commune de Camburat. 
ARTICLE TROIS : d’autoriser le Maire à signer cette convention. 

4- Choix du transporteur scolaire 2026-2027 

Vu l’appel d’offre en date du 11/05/2026, 
Vu l’offre de l’entreprise Cars Delbos du 28/05/2026 d’un montant de 242,00 € TTC/jour, 
Considérant qu’il n’y a eu qu’une seule offre, 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré (7 POUR / 3 ABSTENTIONS), décide de retenir l’offre des Cars Delbos et donne pouvoir à 
Monsieur le Maire pour signer la convention. 

5- Révision loyers logements Presbytère 

Un diagnostic de performance énergétique a été réalisé pour les deux appartements du Presbytère qui les classe en catégorie F. Or, 
depuis le 24/08/2022, il est interdit d’augmenter le loyer des logements classés F et G lors du renouvellement du bail ou de la remise 
en location. Il est également interdit de réviser le loyer en cours de bail. Ces mesures concernent les contrats de location conclus ou 
renouvelés à compter du 24 août 2022. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide donc à l’unanimité DE NE PAS augmenter le loyer des 2 logements 
communaux. 

Échanges : 

3 élus s’abstiennent en raison de l’absence d’offre concurrente.  

Échanges : 

Le coût de la rénovation (isolation) a déjà été étudié mais le montant est élevé (estimation 150 000 euros) 



6- Fixation du taux de la taxe d’aménagement 

Vu l’article L 331-1 du code de l’urbanisme, 
Vu les articles 1635 quater A et suivants du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2022-883 du 14 juin 2022 relative au transfert à la direction générale des finances publiques de la gestion de la 
taxe d’aménagement et de la part logement de la redevance d’archéologie préventive, 
Vu le décret n° 2021-1452 du 4 novembre 2021 pris pour l’application des articles L 331-14 et L 331-15 du code de l’urbanisme, 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré (7 POUR / 3 CONTRE) : 
- Décide de fixer le taux de la taxe d’aménagement à 5 % sur le territoire de la commune de Camburat. 
- Précise que cette décision prendra effet à compter du 01/01/2027 
Charge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux et au directeur des finances publiques. 
 

 

6- Désignation des délégués à Lot Ingénierie 

Vu l’article L5511-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’adhésion de la collectivité au « Syndicat Départemental d’Aménagement et d’Ingénierie du Lot » 
Vu les statuts du SDAIL modifiés à compter du 1er avril 2026,  
Vu la séance d’installation du conseil en date du 20 mars 2026, 
Il est proposé au conseil municipal de désigner les deux délégués au sein des instances de Lot Ingénierie 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

- de désigner comme représentant titulaire à l’assemblée générale : Sébastien GENTILHOMME 
- Et comme suppléant : Emmanuel BALLINI 

6- MOTION DE LA COMMUNE DE CAMBURAT 
Pour réaffirmer la nécessité de maintenir la compétence d’Autorité Organisatrice de la Distribution d’Énergie à TE46  

Les membres du Conseil municipal, 
Rappellent que : 
Territoire d’Énergie Lot (TE46), depuis sa départementalisation en 1995, et les syndicats d’électrification rurale du Lot depuis leur 
création à partir de 1930, exercent une compétence fondatrice et fédérative à travers leur qualité d’Autorité Organisatrice de la 
distribution publique d’électricité et qu’à ce titre, ils sont les artisans du maillage des réseaux sur l’ensemble du département du Lot. 
Considérant : 

• Le nouvel acte de décentralisation lancé par le Premier ministre aussitôt après sa nomination le 9 septembre 2025, qui doit 
se concrétiser sous la forme d’un projet de loi soumis au Parlement après les élections municipales de mars 2026, afin 
notamment de clarifier le « qui fait quoi » dans l’exercice de certaines politiques publiques et de certaines compétences, 
notamment au plan local ; 

• La déclaration faite par le Premier ministre lors de son intervention en clôture des assises des départements à Albi le 13 
novembre 2025, réitérée ensuite dans un courrier adressé le 24 novembre à l’ensemble des Présidents de Conseils 
départementaux, confirmant l’intention du Gouvernement de reconnaître le département comme le « chef de file des 
réseaux de proximité », en renforçant notamment son rôle en matière de distribution d’électricité et de gaz ; 

• Que la distribution d’électricité et de gaz constitue une compétence dévolue au bloc communal (communes et 
intercommunalités) depuis la loi du 15 juin 1906, qui constitue l’acte de naissance du service public local de la distribution 
d’énergie ; 

• La nécessité qu’une partie importante du produit de l’accise sur l’électricité (anciennement taxe communale sur l’électricité) 
demeure affectée à des investissements sur les réseaux de distribution ; 

• L’importance des besoins d’investissement sur les réseaux de distribution d’électricité sur le territoire des communes rurales, 
afin de maintenir un niveau de qualité satisfaisant par rapport aux zones urbaines et éviter l’apparition de fractures 
territoriales ; 

• Le besoin de renforcer la sécurité des ouvrages soumis aux changements climatiques (évènements de plus en plus fréquents 
et intenses endommageant les réseaux et provoquant des coupures pour les usagers), ainsi que d’adapter les réseaux aux 
enjeux de la transition énergétique ; 

• Le rôle majeur que jouent les syndicats d’énergie dans l’aménagement équilibré du territoire à travers le déploiement, le 
renforcement et la modernisation des réseaux de distribution publique d’électricité. 

 
Estiment : 

• Qu’il convient, à travers les grands syndicats intercommunaux de taille départementale, de préserver voire de renforcer les 
concessions de distribution d’électricité qui mixent des zones urbaines et rurales, dans un objectif de solidarité et d’efficacité, 
plutôt que de prendre le risque de créer de nouvelles fractures territoriales ; 

Échanges : 

La taxe d’aménagement est due pour toute création de surface de plancher close et couverte dont la superficie est supérieure à 

5 m2 et d’une hauteur de plafond supérieure ou égale à 1,80 mètre, y compris les combles et les caves. 

Les abris de jardin (même démontables) ou toute autre annexe (par exemple : véranda) que vous seriez susceptible de 

construire à l’extérieur de votre maison entrent aussi dans le champ de la taxe d'aménagement. Les piscines sont également 

soumises.  

Il existe un simulateur sur le site des impôts.  



• Qu’à ce titre, les syndicats d’énergie ont largement démontré, depuis leur origine, leur raison d’être en tant qu’outils de 
mutualisation à l’échelle départementale, et que remettre en cause leur légitimité sous prétexte d’un nouvel acte de 
décentralisation serait en contradiction avec les objectifs de clarification et de lisibilité attendus, qu’une notion aussi 
imprécise que celle de « chef de file » ne saurait garantir. 

Demandent au Gouvernement : 

• De maintenir la compétence d’Autorité Organisatrice des réseaux publics de distribution d’électricité et de gaz comme une 
compétence exclusive du bloc communal, exercée par les communes et leurs syndicats d’énergie, en conformité avec le 
nouvel acte de décentralisation. 

 

7- Soutien à la poursuite du développement d’un projet de parc photovoltaïque au sol et 
engagement de la commune dans l’évolution des documents d’urbanisme 

 

REPORT 

 

Questions diverses 
 

- Demande d’une borne d’incendie à Roques : actuellement il y a 2 bornes sur la commune : une au bourg et une route de 

Cardaillac : environ 500 m de Roque ce qui semble suffisant. Par ailleurs, le point le plus haut de Roque étant situé au même 

niveau que le château d’eau la pression ne pourrait être optimale le cas échéant. Par ailleurs, le positionnement d’une borne 

doit en premier lieu être accessible par les pompiers. L’accès pour un camion de pompiers ne serait pas possible.  

 

- Effectif de la mairie 2027 :  Il faut prévoir le recrutement d’un agent technique en vue du départ à la retraite au 31/12/2026 

de l’agent en poste. Décision à prévoir à la prochaine réunion du Conseil Municipal. 

 

- Désignation de référents par secteurs : 6 secteurs définis. Une réunion est prévue le 25/06. Objectif : les référents seront les 

relais entre la mairie et les habitants. Ils auront notamment un rôle important dans le cadre de la mise en place du Plan 

Communal de Sauvegarde (PCS). 

 

- En cours : pour anticiper la fin des règlements par chèque auprès du Trésor Public (2027), les contrats de location de la salle 

des fêtes vont être modifiés : les règlements de location et de caution se feront désormais par prélèvement par le Trésor 

Public.  

 

- Ramassage scolaire : Projet d’abris bus route du Lac : demande d’organisation d’une réunion avec le département et la région 

afin de valider, le cas échéant, l’emplacement et la réalisation de cet arrêt. 

Échanges : 

La commune aurait souhaité avoir plus d’éléments pour se prononcer mais vote la motion car souhaite garder cette compétence.  

Il sera demandé à TE46 de venir présenter ses missions en Conseil Municipal. 

 

Échanges : 

La préfecture et le Grand Figeac n’ont pas encore donné leur avis. La commune n’a qu’un rôle consultatif dans la décision finale. 

Le Conseil Municipal reporte la question dans l’attente d’une prise de position de l’état et du Grand Figeac. 

 


